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Par  PHÏL.  LAUR.  PONS  (de  Verdun.) 

‘ PRIME  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


I T O Y E N S 


Vous  rappeler  le  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré 
que  la  mémoire  d*  Anthoine  ejï  chère  à la  patrie  , c’eft  faire 
le  plus  bet  doge  de  ce  digne  repréfentant  du  peuple. 
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Vous  veniez  de  Je  charger  de  porter  a nos  braves  défen- 
feurs  le  fignal  qu’ils  attendoient  pour  voler  aux  frontières, 
8c  de  raviver  1’efprit  pubÿc  da  s plufîeurs  départemen s. 
Les  calomnies  & les  farcafmes  lancés  contre  lui , jufqnes 
dans  votre  fein,  vous  apprirent  bientôt  avec  quel  zèle  8c 
quel  fuccès  il  exerçait  les  pouvoirs  que  vous  lui  aviez 
confiés. 

Lédivité  de  fes  travaux  hâte  les  progrès  d’une  maladie  I 

lente  & cruelle  qui  minoit  fes  jours  ; il  meurt Ses 

dernières  volontés  font  pour  la  République.  C’eft  ainfi  ‘| 
qu’il  répond  à fes  vils  calomniateurs. 

En  recueillant  du  teftament  d’Anthoine  le  bel  exemple 
de  l’amour  de  la  patrie,  placé  dans  lame  du  vrai  répu- 
blicain avant  la  tendreffe  conjugale  Sc  les  plus  douces 
affedlons  privées,  en  applaudifiant  à l’intention  qui  le 
dida,  accepterez-vous  le  legs  univerfel  qu’il  contient  ? 

Vos  comités  de  légiflation  8c  des  finances  vous  feront 
obferver  d’abord  qu’il  fe  réduit , quant  à préfent,  à une 
nue  propriété  j 1 ’ufufruit  en  a été  réfervé  par  notre  collègue 
à fa  jeune  veuve  Ce  legs  ne  deviendroit  probablement 
avantageux  à la  République  que  dans  un  temps  où, 
triomphante  8c  reconnue , elle  n’aura  plus  befoin  de 
reOfources  extraordinaires  pour  égaler  fa  recette  à fa  dé- 
penfe. 

Cette  circonftance  donne  à la  queftion  un  afped  poli- 
tique aufii  neuf  qu’important. 

On  pourroit  fe  demander  fi  , dans  un  état  conftitué  8c 
affermi  fur  les  bafes  de  la  liberté  & de  légalité,  il  doit 
exifter  un  jour  d’autres  riche-lies  publiques  que  le  produit 
des  impoli  taons  bien  connues  Ôc  bien  proportionnellement 
réparties  entre  tous  les  citoyens. 
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Une  difcuflion  approfondie  forceroit  peut-être  à penfer 
que  non  ; elle  prouvèrent  que  la  récréation  de  nouveaux 
domaines , par  des  moyens  quelconques , ed  une  contra- 
diction avec  la  vente  actuelle  ou  prochaine  de  tous  les 
anci  ns;  qu’un  peuple  qui  a reconquis  fa  liberté  , & qui 
veut  la  conferver  j doit  s’attacher  à éteindre  entièrement  fa 
dette.  Sc  diriger  tous  fes  efforts  & toutes  fes  opérations  en 
finance  vers  ce  but  : quand  il  l’a  atteint , qu’il  fade  rentrer 
dans  fi  main  toutes  fes  redources , qu’il  ne  les  en  laide 
fortir  que  par  fa  feule  volonté  , que  pour  une  deftinatton 
qu’il  connoît  qu’il  approuve,  & qu  il  fe  garde  avec  loin 
de  lailîer  théfxurifer  en  fon  nom. 

Tout  corps  politique  porte  dans  fon  Lin  le  germe  de 
fa  dedruclion  ; le  meilleur  gouvernement  tend  d fe  cor- 
rompre* le  fecret  d’une  bonne  légidation  ed  de  prévenir 
jiifqu’aux  caufes  les  pkîs  éloignées  de  cette  corruption. 

Point  d’atteinte  à l’unité  adminiflrative  ; point  de 
redources  cachées,  de  dfc  particulier  y de  domaines  na- 
tionaux* en  laider  fubdder  dans  an  état  libre  , c’ed  faire 
la  part  des  déprédateurs  , c’ed: 'tenter  les  ambitieux. 

Parmi  les  nombreux  moyens  pratiqués  par  les  defpotes 
pour  river  les  fers  de  leurs  efc laves , ils  n’ont  pas  oublié  les 
redources  particulières  , indépendantes  de  1 impôt  qui , 
toujours  odieux  parce  qu’il  ed  forcé  &c  inégalement  ré- 
parti , décide  tôt  ou  tard  les  yeux  du  peuple  : c’ed  par-là 
peut  être  qu’ils  font  parvenus  à retarder  leur  chute.  Des 
hommes  libres  doivent  rejeter  avec  horreur  tout  ce  qui  a 
pu  les  maintenir  efclaves  un  feui  infant;  ils  doivent  fré- 
mir à la  plus  légère  apparence  du  danger  de  le  redevenir. 

Ces  vérités,  fifceptibles  d’un  plus  grand  développement 
& qui  ne  s’appliquent  à la  queftion  qu’en  petit , vous 
font  fufKfatnment  indiquées  pour  vous  empêcher  de  donner 
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à vos  fucceiTeurs  un  exemple  funefte  par  fes  confécucnces 
même  éloignées. 

Mais,  citoyens,  la  raifon  politique  n’cft  pas  le  feul 
obftacle  à l’accomplilfènient  des  dernières  volontés 
d’Ànthoine. 

Vos  comités  en  trouvent  un  clîre£t  & préfent  dans  le  code 
que  vous  allez  donner  à la  République  dans  ce  code  dont 
vous  n’avez  fans  douse  ordonné  la  révifion  que  pour 
étendre  Sc  nju  ri  plier  les  conféquences  des  principes  que 
vous  y avez  pofës. 

La  volon.té  d’un  homme  ne  s’étend  pas  au-delà  des  bornes 
de  fa  vie  j à l’inftant  où  on  celle  d’être , on  ne  pofsède  plus 
rien  ; on  ne  peut  plus , on  ne  doit  plus  difpofer  de  rien.  Les 
teftamens  mettoienc  la  loi  en  contradî&ion  avec  la  nature* 
ils  n’étoient  pour  la  plupart  que  des  monumeris  d’arif- 
tocratie  , d’avarice,  d’ingratitude  ou  de  haine  , & ne  fer- 
voient  qu’à  perpétuer  le  jeu  des  miférables  pallions 
humaines  jufques  dans  le  fein  des  tombeaux. 

Convaincus  de  ces  vérités , vous  avez  fagement  modifié 
êc  réduit  #le  droit  fidtif  de  teLer.  Peut-être  ne  vous  en 
tiendrez  - vous  pas  là  , Ôc  voudrez  - vous  remporter  un 
triomphe  comp  et  far  le  préjugé,  en  prononçant  1 entière 
abolition  des  teftamens. 

La  dernière  faculté  que  vous  avez  cru  devoir  conferver 
aux  citoyens',  peut  fe  fuppléer  par  un  moyen  qui  ne  porte 
aucune  efpèce  d’atteinte  aux  principes  avec  lefquels  le  lé- 
gislateur ne  doit  jamais  compofer. 

Il  n’efi:  pas  hors  du  pouvoir  de  la  loi  de  régénérer  nos 
mœurs  , de  nous  forcer  à rougir  de  ce  que  nous  avons  été, 
de  çe  que  nous  fommes  beaucoup  trop  encore  , & de 
nous  rendre  ce  que  nous  devons  être , probes , juftes  * 
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reconnoiifans,  généreux.  Qu’elle  nous  place  dans  1 alter- 
native, ou  de  paver  notre  dette  de  citoyens  nous-mêmes, 
ou  de  fnourlr  infolvables  * de  pratiquer  les  vertus  fociales 
pendanenotre  vie , ou  de  mourir  avec  le  regret  cuifant  de 
les  avoir  négligées,  & rimpuiffance  d’en  parer  faufTemenc 
notre  mémoire  : nous  verrons  bientôt  les  œuvres  vivantes 
effacer  jufqu’à  l’idée  des  effets  pofthumes  du  méprifabîe 
égoïfme. 

Sans  pouffer  plus  loin  ces  réflexions , Sc  duffènc-elles 
ne  pas  amener  un  changement  qui,  dans  mon  opinion 
partie*  lière  perf  élionneroit  notre  légiflation , vous  Tentez 
que  vos  lois  nouvelles , relies  quelles  font,  n’admettent  point 
le  legs  univerfel  d’Anthoine  , puifqu’à  partir  du  14  juillet 
1789,  elles  ne  laiffent  aux  citoyens  que  la  faculté  de 
difpofer  du  fixième  ou  du  dixième  de  leurs  biens , fuivant 
la  ligne  direéte  ou  collatérale. 


Loin  que  la  collection  paflive  des  citoyens , XEtat  , 
punfe  fe  fo uffcraire  aux  lois  fancUonnées  par  la  collection 
aéhve  , le  Souverain  , il  doit  le  premier  donner  a chacun 
de  Tes  membres  l’exemple  c’wne  exécution  rigoureufe  ôc 
ponétuelle  : fans  cela  le  lien  civil  feroit  a l’inftant  rompu, 
l’exception  placée  à côté  de  la  règle  ouvriroit  la  porte 
à une  foule  d’abus. 


Dans  les  circon fiances  actuelles , par  exem 
rendriez  un  libre  co  rs  aux  haines  d’ooinion  que  vous 
av:z  neutralifée  \ ’efprit  de  parti  teprendroit  tout  Ton 
reflort  ; les  arift  crates , fe  fignolant  bientôt  par  un  ratine- 
ment  de  vengeance  légale  , legucroient  leurs  bie  s à la 
République  pour  punir  leurs  .héritiers  d’avoir  été  répu- 
blicains. Vous  n’a  corderez  fûremenc  pas  par  un  décret 
ce  que  vous  avez  prévenu  par  beaucoup  d’autres.  Bornez- 
vous  donc,  citoyens  comme  vos  comités  vous  l’ont  dit, 
a admirer  les  intentions  de  votre  eftimable  collègue:  mais 
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n’acceptez  point  pour  la  République  un  legs  quelle  eft, 
comme  cov.:  autre  citoven , incapable  de  recuei  lir. 

Je  dois  vous  rappeler  la  demande  qui  vous  a été  faite 
au  nom  de  la  veuve  dAntheine. 

Ea  attendant  votre  decifion  fur  le  teftament  de  fon 
mari , Je  dépc  Lcmenc  a cru  devoir  prendre  des  meuires 
inlifpmiabies  pour  la  co?  fervadon  des  interets  de  iaRé- 
pubLque  . dans  le  cas  où  vous  croiriez  devoir  accepter- 
Ces  m.  fures  ont  caufé  à la  veuve  , entre  autres  frais,  des 
droits  d enregiftrement,  qu’elle  eût  évités  : fa  vd~ mande  a 
paru  fi  jade  vos  comités,  qu’l  s ont  cru  qu’il  leur  fuffi- 
foit  de  vo  is  la  préfenter  pour  vous  la  faire  accueillir. 

Iis  me  chargent  , en  conféquence , de  vous  propofer  le 
projet  de  d cret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET  ADOPTÉ. 

cc  Ea  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  legi  dation  ôc  des  finances , iur 
le  reitament  d’Amhoine  , repré (entant  du  peuple  , 

5>  Décrète  quelle  n accepte  point  le  legs  univerfel  qu'il 
contient  en  faveur  de  la  République,  ôc  que  les  droits 
d enregi  fixement  perçus  à raifon  dudit  leçs  univerfel, 
lerqnt  rembourfés  à la  veuve  Anthoine  par  le  receveur  des 
droits  a enregiftrement , à la  prefentation  du  préfent 
décret.  « 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


